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LE RENDEZ-VOUS
DU PATRIMOINE

IMMOBILIER : UN NOUVEL OUTIL DEVELOPPE
PAR BERCY

Dès sa mise en ligne, le service développé par Bercy pour
permettre aux particuliers d'estimer la valeur de leurs biens
immobiliers suscite des interrogations.

L'administration fiscale a mis en ligne le 6 novembre dernier, sa hase Patrim, un outil destiné
aux contribuables, personnes physiques, pour estimer la valeur de leurs biens immobiliers.
Patrim donne accès aux informations relatives aux transactions immobilières dont dispose
Bercy. Il est pour l'instant destiné au seul usage cles habitants cle Paris et de la région
Limousin mais devrait couvrir l'ensemble du tenitoire d'ici la fin de lannée, à l'exception cles
départements cl Alsace, cle Moselle et cle Mayotte.

Cet outil, accessible sur l'espace personnel elu site www.impoLs.gouv.fr. porte exclusivment
sur les cessions d'immeubles à usage non professionnel. Il est à destination des usagers visés
par une procédure administrative, qu'il s'agisse d'un contrôle fiscal portant sur la valeur
vénale d'un bien ou d'une procédure d'expropriation. Il est également destiné à faciliter la
tache des contribuables au regard de leurs obligations déclaratives : acte de donation, dé-
claration de succession, déclaration dimpôt de .solidarité sur la fortune (ISF).

Vingt millions de transactions
•< Compte tenu notamment cles nombreuses sollicitations du médiateur de la République,
l'administration fiscale a décidé de partager ses informations sur les transactions immobi-
lières avec les contribuables », a déclaré Baino Bézard, directeur général cles finances pu-
bliques. « Ce qui est en jeu, et c'est d'ailleurs tout l'objet de la communication cle la Direction
générale cles finances publiques (DGFiP), c'est un véritable partage de linformation entre
administration fiscale et contribuables ». explique M1' Claire Guionnet-Moalic. associée fiscaliste
elu cabinet Orsay, .société d'avocats. Les données consultables dans la base Patrim portent
sur « vingt millions cle transactions enregistrées sur les neuf dernières années », a expliqué
Baino Bézarcl. lors de la présentation de ce service à Bercy. Les informations délivrées
reflètent les ventes, adjudications, expropriations ou échanges cle biens immobiliers. Elles
sont présentées via un module de recherche élaboré par les .services cle Bercy en collabo-
ration avec linstitut national géographique (IGN) qui permet à l'administré dè disposer
d'une liste de comparables, destinée à sécuriser son évaluation. Concrètement le contri-
buable .saisit un certain nombre dè critères correspondant à sa demande : type de bien
(appartement ou maison, par exemple), superficie, localisation, périmètre et période de
recherche. Il peut compléter sa demande en y ajoutant des critères de recherche facultatifs
comme le prix total ou le ratio prix/surface, l'année de construction, les matériaux cle cons-
truction, etc. Les résultats obtenus apparaissent sous la forme d'une liste des transactions
immobilières intervenues dans le secteur recherche lors des neuf dernières années. Ces
données sont également géolocalisées sur une carte. •< II ne s'agit clone pas cles données les
plus récentes ou les plus pertinentes, avertit M1' Claire Guionnet-Moalic. F,t le contribuable
continue à étre seul responsable de la valeur qu'il affectera au bien concerné ».

ID CEDH. 2i avr 2003, ri' Mà62/98, Yvon cl France

121 Cass y civ. 2juill 2003, tf 02- 70047

L'égalité des armes, oui...
« Cet outil doit permettre de rétablir une égalité entre l'Administration et les contribuables.
A priori, c'est une très bonne idée », explique M' Claire Guionnet-Moalic. Cet outil permet
donc à la DGFiP cle s'assurer du respect elu principe cle legalité des amies. Ce faisant, Bercy
se met en conformité avec les exigences posées par le juge communautaire et le juge
national. En 2003, la Cour européenne des droits de l'Homme (I) a jugé que le rôle elu
commissaire elu gouvernement clans la procédure de fixation des indemnités d'expropria-
tion créait au détriment de l'exproprié un déséquilibre incompatible avec le principe de
legalité cles armes. La même année, la Cour de cassation a pris le relais, critiquant la position
dominante du commissaire du gouvernement, expert et partie à la procédure d'expropria-
tion puisqu'il bénéficie seul des informations pertinentes publiées au fichier immobilier (2).
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Cette jurisprudence nee dans le contentieux de lexpropnation na pas tarde a être utilisée
dans cles contentieux fiscaux En ouvrant aux contiihuahles ses bises dinformation la
DGFiP prévient dè fuaus contentieux et assure le respect de la loyauté cles preuves Le
sen ice Patnm coastitue un formidable progres en terme de transparence a résume Bruno
Bezard

... mais...
Dans les faits cette egalite cles armes reste assez limitée ne serait ce que pai ce que I acces

a Patnm est tres encadre explique M1 Glane Guionnet Moalic Les informations lestituees
pai Patnm sont réservées a un usage personnel Le contnbuable ou son conseil muni dun
mandat ad hoc doit s authentifier en ligne i ta ses identifiants fiscaux et justifier elu motif
dè sa consultation (projet de donation redaction dune cleclaiation cl ISF etc ) Lutilisation
dè ce service est limitée a cinquante consultations par utilisateur et pai penode cle ti ois mois
Le service est muni cl un outil cle tiacabilite permettant la conservation pendant une annee
cles informations cle recherche et cle consultation du demandeur afin de vérifier le respect
des conditions d utilisation du service ainsi fixées Ces limites propres a décourager bien
des contribuables sont présentées comme un moyen d ev iter un usage abusif cle Patnm
Dans les faits on comprend mal pourquoi Bercy n a pas opte pour un pnncipe cle consul
tation anonyme explique I avocate fiscaliste Bruno Bezard a reaffirme que les informa
lions ainsi eniegistrees ne pourraient être utilisées dans le cadre dun contrôle fiscal un
engagement conforme aux textes réglementaires encadrant ces outils qui précisent que
clans le cadre cl une pioceclure cle contrôle fiscal ou en vue cle celle-ci I Administration ne

peut ni consulter ni utiliseï les informations communiquées par le demandeur (-5)

... une aide à l'évaluation
Si Patnm constitue un outil d aide a I ev aluation il ne s agit pas a proprement parler d un
logiciel cl ev aluation C est d ailleurs le message martelé par la DGFiP y compris aux pro-
fessionnels cle I immobilier qui s alarment cl une possible concurrence Patnm n a pas vo-
cation a constitua un serv ice d estimation cles biens immobiliers en ligne Ce n est d ailleurs
pas le metier cle I administration fiscale a lappele Bnmo Bezaid Une liste cle transactions
ne permet pas d effeeaier automatiquement I estimation cl un bien qui est elu ressort des
piofessionnels de I immobilier Bien que présentant un certain niveau de détail les infor-
mations auxquelles le conti ibuable a acces ne sont pas réellement précises puisque s il est
possible d indiquer un nom cle nie en aucun cas le numero de nie ne peut être pns en
compte et communique cians les resultats obtenus explique cle son côte 1VT Claire Guionnet
Moalic Or cl une portion dè aie a I autre la v aleur d un bien peut v aner de 20 a -H) % En
outre certaines infoi mations détenues jiar I Administration ne seront pis transmises don
nees sensibles transactions réalisées stir des biens at} piques dont le prix ne reflète pas les
prix du marche, etc Enfin il convient de souligner que si le contnbuable en cas cle remise
en cause cle son ev aluation peut bien entendu présenter les comparables utilises issus cle
cette base ils ne préjugeront automatiquement m cle sa bonne foi ni cle la justesse cle son
evaluation On peut regretter que Bercy naî t pas opte poui un ventable outil en ligne
d evaluation au sens strict et que les comparables cleliv res ne secunsent pas la v alonsation
clim bien a la maniere dune procedure cle lèsent pai exemple commente M1 Claire
Guionnet-Moalic

Frédérique PERROTIN

1310 n 2013 718 2aout2013 relatif a la mise en
place du service de communication electronique au
public des informations permettant I appréciation de la
valeur vénale des mmeubles a des tns administratives
ou fiscales JO 7 aout 2013 p 13463


